
 
CADRE POUR DÉFINIR ET DÉBATTRE DE NOTRE 

PLAN D'ACTION EN 2016-2017 
 
 
Perspectives du plan d’action 
 
Nous faisons partie d’un mouvement social autonome et 
nous cherchons à être un agent de transformation sociale 
pour l’amélioration du tissu social, pour la promotion des 
droits sociaux, et la recherche du bien commun. 
 
Dans tous les modes d’intervention utilisés, nous aidons à 
apprendre en facilitant l’acquisition de ce qui manque, afin de 
compléter pour chaque participant ou participante leur 
bagage personnel de connaissances, d’aptitudes ou 
d’habiletés. Nous offrons une démarche éducative pour des 
personnes ayant des besoins communs ou vivants des 
situations problématiques dans l’ensemble de leurs conditions de vie. Une place importante est 
toujours donnée aux participants et participantes pour exprimer leurs questions, leurs problèmes 
ou leurs intérêts. Nos modes d’intervention sont diversifiés : ateliers, colloques, débats organisés, 
conférences, activités de formation, etc. 
 
Par nos interventions à caractère éducatif nous cherchons à susciter l’action, à développer la prise en 
charge individuelle et collective, à permettre l’acquisition de nouvelles expériences et habiletés, à 
augmenter chez les personnes participantes la confiance en soi et en leurs capacités. Une forme 
d’apprentissage qui favorise des prises de responsabilités individuelles et collectives.  
 
Par nos interventions, nous cherchons à accueillir la personne dans la globalité de ses réalités et 
nous l’incitons à la prise en charge de ses diverses réalités par une participation à des actions 
collectives, à des actions de groupe. À travers nos diverses interventions, nous cherchons à stimuler 
la mobilisation, l’appropriation des informations nécessaires à l’analyse sociale et à l’action. 
 
La justice sociale, la solidarité, la démocratie, l’autonomie et le respect de l’environnement sont des 
valeurs que nous reconnaissons dans le milieu communautaire et que nous partageons. 
 
La défense et la promotion des droits sociaux de la population, et en particulier ceux des personnes 
démunies qui subissent une exclusion sociale, font partie de nos options et de nos perspectives de 
travail. L’éducation populaire, la mobilisation, l’action politique non partisane et la représentation de 
leurs intérêts auprès de diverses instances gouvernementales et civiles sont pour nous des voies 
pour y parvenir.  
 
 

 

«L’action est ce qui crée toutes les grandes réussites.  
L’action est ce qui donne des résultats.» 

Anthony Robbins 



Le cadre d’intervention 
 
Le sens du cadre d’intervention est de rappeler des pistes générales pour nos activités, actions et 
représentations. Nous apportons des suggestions à explorer que nous mettrons ensuite dans un plan 
d’action plus défini avec un calendrier. À l’assemblée générale, c’est l’occasion de réagir sur celles-ci 
et de suggérer d’autres avenues à étudier. Il faut comprendre que nous laissons de la place à la vie 
et aux événements qui demanderont de l’attention de notre part. 
 
Poursuivre les déjeuners causeries Toast Populaire, environ huit pour l’année. Ils contribuent à 
faire circuler l’information, à créer des liens entre les membres d’organismes de la région, à 
promouvoir des activités issues des groupes, à analyser des problèmes et réalités d’intérêt commun, 
à organiser des actions à caractère sous-régional. Il serait important de rejoindre davantage de 
personnes en responsabilités dans les diverses associations, car c'est un lieu important de 
conscientisation, d'éducation et de concertation qu’on se donne collectivement.  
 
Voici une cueillette de suggestions de contenus à débattre et à compléter afin de déterminer notre 
programme de l’année. 
 
 Rentrée communautaire pour aider à connaître les défis et activités des groupes 
 Facteurs de ce qui nous mobilise personnellement et collectivement et/ou les facteurs d’une 

mobilisation réussie. 
 Étude des faits saillants, Portrait intégré de la pauvreté et de l’exclusion sociale de la MRC des 

Maskoutains, (cf.15 novembre 2013). 
 L’impact des médias sociaux dans notre vie et dans la société 
 L’impact des médias unidirectionnels 
 Mythes et préjugés envers les retraités 
 Journée internationale de la femme le 8 mars 2017 
 Jour de la Terre du 22 avril 2017 
 Pour améliorer le système de santé : Les pistes de solutions qui sont mises de l’avant par le 

gouvernement et par les groupes intervenants. 
 Projet de loi 10, réforme du réseau de la santé et des services sociaux 
 L’immigration : défis et succès reliées à l’intégration 
 Le revenu minimum garanti 
 Ville en transition 
 Salaire minimum (cf. AG) 
 L’impact dans nos voies de l’alimentation. (cf. AG) 
 Etc, 

 
 
Offrir des rencontres en soirée (Deux à trois durant l’année) : des suggestions avancées :  Organisation entourant les activités du 1er mai 2017  

 Assemblée publique Rendez-vous avec le Maire (cf. réaménagement du centre-ville; espace vert) 
 etc 

 
 
Autres actions et interventions 
 
Poser des gestes d’appuis à des luttes issues du milieu et manifester une solidarité particulière aux 
revendications et actions en rapport avec l’environnement, la paix, la qualité des programmes 
sociaux, le partage de la richesse, des emplois sécuritaires, stables, suffisamment rémunérateurs.  



Être présent à des luttes provinciales à venir en lien avec d’autres réseaux pour contrer le 
démantèlement de l'État et défendre le bien commun. 
 
 Prendre publiquement position et s’impliquer à l’occasion de fêtes comme le 17 octobre (Journée 
internationale pour l’élimination de la pauvreté), le 8 mars (Journée internationale des femmes), le 22 
avril (Journée de la Terre) et le 1er mai (Journée internationale des travailleuses et travailleurs avec 
ou sans emploi) et des événements de la vie publique au niveau municipal, provincial, fédéral et 
international afin de communiquer notre vision de la société et de manifester des solidarités 
nécessaires pour obtenir le respect des droits et une qualité de vie. 
 Être attentif aux événements sociaux, économiques et politiques importants pour la population de 
notre territoire et pour l’ensemble du Québec.  Ceci peut impliquer d'organiser une action en dehors 
du plan d'action «prévu».   
 Faire la diffusion de nos activités dans le canal communautaire de COGECO.  
 Maintenir un lien de solidarité avec le Collectif pour un Québec sans pauvreté, la Corporation de 
développement communautaire des Maskoutains, la Table régionale des organismes volontaires d’éducation populaire de la Montérégie (TROVEP-M), le Carrefour de participation ressourcement et 
formation (CPRF), la Coalition opposée à la tarification et à la privatisation des services publics ; Le 
Mouvement pour une démocratie nouvelle en participant à leurs actions et gestes proposés. Une 
solidarité nécessaire afin de sensibiliser la population aux répercussions reliées à la perte d'un emploi 
dont celle de l'appauvrissement et cela pour les personnes elles-mêmes, leur famille et notre région.  
 Soutenir des activités et actions de groupes du milieu qui portent des objectifs s’inscrivant dans ceux de Solidarité populaire Richelieu-Yamaska. Avec l’aide de notre site WEB et de notre FACEBOOK, 
nous pourrons contribuer à faire circuler les informations. À certaines occasions, nous pouvons nous 
inscrire en concertation avec des activités et des actions mises de l’avant par des groupes.  
 Favoriser une plus grande adhésion aux objectifs poursuivis et une meilleure compréhension de 
notre mission et obtenir de nouvelles adhésions de membres pour permettre le développement d'un 
réseau organisé. 
 Assurer le fonctionnement, la gestion et la vie démocratique de l'association en organisant la bonne 
marche du conseil d'administration, de l'assemblée générale, des comités de travail (au besoin), de la 
tenue des livres de comptabilité et de l'ensemble de la gestion financière de l'association.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
                Juin 2016 

 
Comment réagissons-nous à ces suggestions pour les activités Toast populaire et 
pour les rencontres en soirée ? 
 Serait-ce pertinent et mobilisateur d’offrir une à deux journées de formation durant 
l’année ? Dans l’affirmative sur quoi ? 
 Avons-nous des suggestions à soumettre au conseil d’administration ? 
 
 


